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LA SI!RIATIOI A CUYPBE 
----RAPPORT DU SECRETAIRE GENERA% SUB SA MISSXON DE BONS OFFICES CONCERNANT 

CH!ZPBE (SI23263 et Add.1) 
Le PBESEIIENT (interpr&ation du russe) s J'igfo~mt, lea membres du 

Conseil de sharith que j'ai reçu dea reprhmtants du Canadar de Chypre,.de 
la Grèce et de la Turquie des lettrea dans l8squ8118s ila -nt à être 
invités à participer au débat sur la question inscrite à l'ordre du jour du 
Conseil. Solon la pratique habituelle, je aa propose0 avec l'assentimmt du 
Conseil, d’imiter cal rsprémwttaats à participer au débat 08~ droit de vote, 
conformément aux di~poeitions pmrtinentse da la, Charte et h l'srtiele 37 du 
règlement irpt6rieur provicwfra du Conseil. 

Puisqu'il n'y a pas d'objeations, il eu est aiwi d6cid6. 
. Sur l’il3u&um du Presiaent. M. -1Chvr>rel. M. llxaawi 

. . . . et M. ii&ua (T&e1 rarn CO- M. u 
. . , c) , sccupg le 91848 mi lui e@& reoervé sur le (&Q.& la ul8 & 

Conseil* 
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Le m (iutetprétatiou du rume) I Je voudrais rappeler qu'au 
aoura des aonsultatioue du Conseil, leu aaembreaa du Couseil ont aonveuu 

d'adreuaer une invitation ir M. Osman Ertüg, aonfomément à l'article 39 du 
règlement intérieur provisoire du Conseil. Si je n'entends pas d'abjections, 
je considérerai que le Conseil décide d'inviter W. ErtÜg, co~fomément à 

A'artiale 39 de aou règlement htérieur provisoire. 
Puisqu'il o'y a pas d'objectiona, il en est aiusi décid6. 
Le.mnmat venu# j*iuvPteraP M..Ertüg B prendre place & la table du 

Conmi et à faire sa dhchration. 

Le Conseil de sécurité va maintenant commencer l*examen du point inscrit 
à 8013 ordre du LOUP. 

Le Conseil de sécurité se r6wit aowforwhwnt h la d6cPeion prise lors de 

consultations antérieures. Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secrétaire général sur l'opération dea Nations Unie~3 b Chypre (documant 

8123263 et Add.1). XPa sont égaleamat saisis du document W23281 qui contient 
le texte d'un projet de réroolution élabori au cour8 de8 consultations 
autérieures du Conseil. 

Je crois comprendre que 1s Conseil est prêt à voter sur le projet de 
r6solution dont il est saitai. Sf je n~entenda pas d'abjections, je vais 
mettre aux voix le projet de résolution. 

11 n'y a pas d'abjections, il no est ainsi déciti. 
l .  ,  Jl este au VQ!S a fqabAwm .  

v z Autriche, Belgique, Chine, Côte doIvoire, Cuba, Equateur, 
Prance, Inde, Eoumauie, Union des République socialistes 
aoviétfquea, Boyaume-Uni do Grande-Bretagm et d'lrlaaade du 
Nord, Etats-Unis d’Amérique, Y&en, Zaïreo ZirnbaprWe. 

Le m (interprétation du russe) : Le résultat du vote est le 
suivanta 15 voix pour. Le projet de rhsolution SI23281 8 donc été adopté eu 

tant que réeolutiou 723 (1991). 

Je vais maintena& doxaner Oa parole aux membre8 du Conseil qui mubaitont 
faire une déclaration après le vote. 

P4. (Autriche) (interprétation de l’augfais) a Aux 

termea de sa rtholution 698 (1991) du 14 juin 1991, le Conseil de sécurité 

s’était engagé, à la lumière d’un rapport demandé au Secrétaire général, et 
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avant la prochaine prorogation du mandat de la Force des Uatioas Unies chargeo 

du maintien de la pair 8 Chypre , soit le 15 dkembre 1991 au plus tard, 0 
prendre une d&cOaion quant aux mesures t adopter pour dqnner in Léa Force une 

assise financière solide. Par sa résolution 723 (1991) adoptée il y a 

quelques minutesr le Conseil a prorogé le mandat de la Force mais ne 1’0 pas 

fait sur les mêmes bases. Ainsi, le Conseil a soit viol6 son propre 

engagement, eoit décidé d’être irrésolu et, par cette inaction, a pris une 

dé@ision négative. 
Il est inutile, je penser de rappeler ici toua les arguments qui militent 

en faveur d’asseoir la Force sur une base financière solide, comme l’a 
propos&, ir maintes reprises, la Secrétaire général, tout récemment encore dans 

son rapport publié, sous la cote 5/23lîM du fS oatobte 1991. Ces arguments 
sont cinuméréa dans ce rapport et dma différents documents présentés par les 

Etats qui fouonisaeMz des contingenta. Ce n’est pas pure coïncidence ai 
toutes les autres opérations de maintien de la paix sont finan&ea par des 
contributions mises en recouvrement coaforauknt ft 1’Article 17 2) de la 

Charte des Nations Unie8. Le rec-dation bien fondée du Secrétaire génhl 

tout coumw les arguments dont je viens de parler erpliquent pourquoi la 
démarche vers des contributions mises en reaouvtement, auront regu l’appui 

d’une majorAté écraoente des Membres du Conseil, et nous leur en aomax+a 

reconnaisaantn. Les argumenta négatifs avancés par aertaina - dont tous les 
Membres permanent6 - n*étaient pas , c’est le amina que l’on puisse dire, 

conviaincanta. 
Aucune Force de rrraintisn de la paix n’a fait l’objet d’autant d’études et 

d’examens approfondis que 1’UHPICYP. %i l’on songe 0 son importance, c’est 
pourtant aelle qui p&ae finencibrement le moins lourd sur le aommunauté 
internationale. En revanche, elle est Pa plus coûteuse pour les pays 

fournisseurs de contingenta. Bous supportons en moyenne les deur tiers du 
coût de notre propre participation de toute fason. Et pourtant, ai le Conseil 

avait ét6 autoris h décider de financer cette force par des contributions 

mises en recouvrement, les Mations Unies auraient pu rdaliser des économies de 

l’ordre de 30 8, grâce k la compréhension manifestée par les fournisseurs de 

contingents, Les dPffEcut& temporaires internets - qu’elles soient d’ordre 

financier ou Buére - ne doivent pers entraver le Conseil dans l’exercice de ses 
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responsabilités, Binon la crédibilité de cet important organe en serait I 
affecteie. 

Le maintien de la pair par les Mations Unie8 est avant tout une question 

de solidarité, solidarite de la coauaunautd internationale avec ceux qui ont 

besoin de son cppui. Cette solidarité peut prendre de nombreuses formes. mais 

pour qu*alle 8oit crédible et significative, elle ne peut se limiter à la 

créstion d’une opération de maintien de fa pair et à un vote sur la 

-prorogation de don mandat. La solidarité doit prendre la forme de 

coatributionn financibrew elle peut prendre auari la forme Ue contributions 
en personnel. 

L’Autriche, pour sa part, a toujours fait preuve de solidarité avec 

Chypre en fournissant l’un de8 contingent& les plus importants depui8 plus 
de 27 ans* Je peu% dire etp touts sincerita que cette solidarité n’a jamais 

été entach&e de Pa moindre arrière-ptmsh. Bous n’avont aucune visée sur 

Chypre, qu’elle aoit de nature A hstorique, économique, geopolitique ou autre. 

L’Autriche - tout aoame j’imagine d’autres pays fournisseurs de 

contingentr - va maintenant devoir réfl&hir BU~ le futur rôle a9 la Force des 
Nations Unie8 à Chypre étant don& quo certains membres du Conoeil n’ont pas 

réagi porbtivemmt. L’Autriche va donc sériewement étudier les diffkentes 

optiona et réexaminer le maintien de sa participet~ion. 

Le m (interprétation du russe) t J’invite le representant du 

Canade & prendre place & la table du Coneeil et à faire ea déclaration. 

M. (Canada) (Anterpretation de l’anglais9 1 Je voudrai8, 
Monsieur le Prérsident, vous adresnsr no6 félicitatiom à l’occasion de votre 
acceesion à la préei&nce pour le awie de d6cembre. 

Je sui8 tr&~ reconnaissant aux membre6 du Conseil de sécurité de m'avoir 
donne la posaibilft4 de prendre part à aa séance de cet après-midi et de dire 

quelque8 mis ii propos de la Force de fimintfeu de la paix dea lations Unies à 

Chypre. 

Xl I.W faut dire aux Membres du Conseil qu’8 l’origine, ma delegstion 
n’avait pa% l’intention de prendre la parole & la presente séance mais plutôt 

au cours d’une autre séance du Conseil qui aurait traité des aspects 
finzmeiers de la Force. 
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Lsu mefsbre8 du Conseil rawnt igalwnrt que les gravea difficulté6 
EinancSères auxquslleu fait face la Force dea pations Unies chargée du 

~maiutieu de la pafrr à Cbflre (UbIPSCYP) ont pris de8 diaeusion8 de crise. Du 
reate, le Conseil de aharft6 l’a recoamu dam la dhlaration faite par son 
p&ident le 15 juin 1990 W21361), alors qus Pe total deo arriéré8 du compte 
de la Poroe u’élevaft à 179,3‘millions de dollars. Aujourd’hui, ce déficit 
sQélève à 186,l milliona de dollars et s’accro% de jour en jour. 

Xl y a presque exactement un an, j'ai parlé de -ce problème au Conseil au 
moment où les pays fournissant das contingenta h Pa Force s’efforgaieut de lui 
donner uue assise finaueière solide et stable. Une semaine phu tard, 
1°Ambassadeur Fortier a pris la parole au Conseil apr&s l'adoption de la 
résolution 682 (1990) pour rappeler les nombreux efforts qui ont été fai+s 
pour convafncre certains des rmmbruts permanats , en ce qui aoucerne la Force, 
de la nécessité d'un ayst&me de contributions miseu en recouvrement. 

Je ne vais pas répéter aet exposé aujourd’klui. Cependant, je vais 
rappeler aux membres du Conseil - et en particulier aux membres permanents, 
pays qui ont une responsabilit& toute particulière en ce qui concerne le 
maintien Ue la pair et de la récurité iutsrnationales - que les pays qui 
fournissent des aontingents à la Forae ont fait depuia un anI des efforts 
oonstants pour que la question soit réglée une fois pour toutes, 

Ces efforts ont abouti à une proposition tendant B a8 9th le Conseil 
instaure, en ce qui concerne la Fora0 , un systèn?e de aoutributiona mises en 
recouvrement b compter du ler janvier 1992. Les mmbrea du Conseil se 
rappelleront la réaolution 698 (1991) du 14 juin 1991. Au paragraphe 3 du 
BisPositif de aette rbolutioo, le Conueil de séouritb ( 

"se propose & la lumi&re Cdu rapPort du SearétaOre qé&al] et avant la 
prorrhaine prorogation du maudat de ]La Force, soit Pe 15 déaembrs 1991 au 
plus tard, de grendlre une décision quant aux mtmarw & adopter pour 
donner à la Foraa une auaiue finanaièrtv e01ide.~ 
fe rapport du Secretaire général a été publié Pe 15 octobre 1991 sous Pa 

cote W231441 il précisait que 4a seule option viable pour résoudre la crise, 
financike de la Force était un système de ooatributions mises en 
recouvrement. Par consdquent, il est évident que la proposition tendant à 
instaurer un tel syst&ne aurait dû kre examinée pendant une s&nce distincte 
du Conseil de sécuoPt~, imin~dieéement avant celle qui se déroule actuelîement, 



I&/!ii WPV.3022 
- 12 - 

MalhaureustmGxPt, la plupart de0 mambreu pemauents du Conseil se 5ont une 

fois de pluu opposaa % ce qu’on utilisa un syetème de contributions mises en 
~~~recouvr5ment pour finanwr la Force et ont dit qu'ils n'appuieraient pas à 

l'heure actuelle Pa création d'un tel système. 11 s'en8uit qua le Conaefl de 

sdcurité S’a pas rempli l'engagement qu'iL aweit pris cm vertu de la 

~ résolution 696 (1991). 

l l;e Canada est très reconnaissant aux délégations du Conseil de sécurité 
qui IQ sont efforcées de résoudre le problème. Noua comprenons très bien les 

raisons pour lesquelles , en l'aMence du soutien de la plupart des membres 
permanents du Conseil, ils ont renoncé à ce que leur proposition soit mise aux 

.wio.cet aprktn-midi. 
Boou5 mraes égaleikwnt reconnaissants aux pay5 qui, comme nousr 

fournissent des contingents à la Force , ainsi qu’au Gouvernement de Chypre, 

des efforts et de l’appui qu'ils ont fournis pendant 27 ans. Néanmoins, force 
nous e5t de aonolure à regret que aertaine nuambre permanents du Conseil de 
séaurfté n’entendent pmI tout au moins dans un avenir prhvisible, permettre 

au Conseil de r&oudre les diffiaultés financières de la Porcs. 

Cette déciaioro trèu regrettable n'est pas étrangkre à la question plus 
large du role continu et de la nature de l'effort de maintien de la paix de5 
Nations Unies à Chypre. 

Le Canada est fortement troubl6 par le fait qu’uu règlement négocié du 
probléme de Chypre n'a pas pu avoir lieu après tant d'années. Noue savons que 

les efforts pour aboutir à un règlement se poursuivent et nous les appuyons 
6xma réserve. 

Nous les appuyons parce que nous 5avon5 que le maintien de la paix n'e5t 
pas une f iu ezp soi, f& maintien de la pair ne r&gPe pas le probleme. Son 
objectif est plut% de créer le5 conditions propices à la négociation d'un 

règlement juste et BquftabPe. Malheureusement, après 27 ans et en dépit 
d'effort5 considérables, le5 Nations Unies n'ont pas été en mesure de 5e faire 
l'agent d'un tel r&glement à Chypre. 

Si les Nations Unies ne parviennent pas à obtenir un tel règlement, il 
faudra absolument que le Con5eiO de sqicurité entreprenne uk examen approfondi 

de l'avenir b long terme de la Force. Cet examen devrait porter non seulement 
sur la façon de réduire la dépense de maigres zessourc?es au titre d'uu 
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processus au point mat maia il devrait égalenawt porter eus le rôle mikm de 

la Force. 
Les pressions finan&rea qui s*exercent auL: les Iati0n.a Mplim et leurs 

Etats Xmbres, aimi que les denmndes concurreurtes de troupes pour le maintieor 
de la pair dans d’autres r6gions du monde, rendent cet emaen indirpeusable. 

--------Cela est d'autant plur pertinent que fe Coxwil ewiaage aatuoPPeww& la wise 
en place d'ophatiorrs de maintien de la paix d’une envergure sans précédent 
dam l’histoire de L’Organisation. Le Caxmda e6t prêt à-participer a cet 

BXal?mk* 
Les pays qui fournissent des contingrotrr à la Force assuawut le fardeau 

financier de la Force depuis plus de 27 ans et sont disposés & minimiser leurs 
demandes futures afin de xéduire pour les $vations Unios et leurs Etat6 Miambas 
les frais qu’tipliquerait un systénw de cowtributions mises on recouvrement. 

Il n’0st simplement paa juste de dfmander aux paya qui fournissent des 
confingents de aorrtinuer h porter inUéfiniment ce farrdeau disproportionné. 

Le Canada reste attaché ip la recbrche d'uu rèqPemnt pacifique t Chypre 
et, pour l’instant - pour leinstant - now maintenon notre engagement de 

continuer ir participer à la Force. Au tihut de l*apr&-midi, j’ai informé le 
Secrétaire général, par l’entremise du Secrétaire général adjoint Marraak 
Goulding, que le Canada maintiendrait sa aontribution actuelle en continqonts 
à la Force pour les six mois à venir si le Conseil, somme il4@s fait, 
décidait, au couru de sa séance d’aujourd’hui, d’en proroger le nuuulat. 

Les membres du ConsePl comprendront toutefois que la contribution du 

Canada à 18 présenC@ de8 blatiOw W&m a Chypre LZO peut i%re considérée corne 
définitivement aaquise. Par conséquent, pour toutes le8 raisons que j’ai 
exposées cet apr/s-midi, nous allons réexaminer le maintien do zmtre 

participation à la Force. 
Pour terminer, et Corn@e tenu des cokeuses op&ations de maintien de la 

pain qui pourrcsient être miuea en place dtms des eudroita aome le Cmbodge et 
la YougosPavie, je voudraia préciser aux fins du compte retiu la position de 

mon gouveruemfmt h savoir que Pe principe essentiel d’utiliser uu systbe de 
financeaent au moyen de contribution8 misea en reaouvrement pwr les 
opirations de maintien de la paix &oit &re maintenu. Ds plus, ce systéme de 
finamxment devrait.être sppliqu6 le plus tôt possible b la Porte des 
Mations Unies & Chypre, 
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k, m (irrterprhation du rume) t Je~rdbamtcle le ropr6srntant 

du Canada de6 parole8 a.imabl~a qu’il m’a adrem&m 
L’orateur suivant est: le repdrentaat de Chypre8 je lui dmae la parole. 
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PI. (Chypre) (interprétation de l*auglaia) : b6maieur le 
Président, je voudrais tout d’abord voua féliciter chaleureusement de votre 
aoceasion à la pr&&lance du Conseil de sécurité pour le mois de décembre. 
Nous somma particulièrement heureux de voir le ReprésentarPt permanent de 

-l’Union soviétique, p5ya avec ~lequel s+n propre pqysma toujours entretenu des- ~ 
relations dea plu6 cordialea, diriger les travaux du Conaeil de atkurité, en 
particulier dans la conjoncture internationa8e actuelle. 

En un r&na temps, je voudrafa voua demander de trammettre b votre 
prédécesseur, le Représentaut permanent de la powmaie, noa félicitations 

largement akitéee. Ce n’est que justice que de lui rendre hommage en faisaut 
remarquer la façon eaempPaire et aviaée dont ont été dirigés les iaportants 
travaux du Conseil pendant le moka da novembre. J’en veux pour preuve la 

façon ordonuée dont a été mené le processus de sélection au nouveau Secrétaire 

général a55 Uations Unie&, qui a abouti B recorrtmader à l’Assemblée générale 
la eaudidature de S. L. W. Boutroa Boutros GhalP. 

Je voudraia également saisir cette occaniqaapour eap~inw nos plus 
sincères renaeraignrenta et notre recowaiaaance à toua lea membres du Conseil 

pour l’adopt9on unanime de la réaolution 723 (1991). Notre gratitude la plus 
sincére et no5 remerciements a’a&eafsent auaaf aux pays dont les troupes 
constituent la Force doa Nations Unies chargée du maintieLp de la paix à Chypre 

et qui, malgré la eriae fiaancière oroiaaaute à laquelle la Force doit faire 
face, ont aontinué au aours de oe dernier mandat de maintenir i&fectiblement 
leurs foraea au aeiu de la Porte et d’auaurer leura aervicea avec le niveau 

tréa 61~6 de profeaaionnalir auquel cette foroe noua a déaomaia accoutumés. 

loua r?e pouvona que Pes remaroier da la aonatanae de leur aoutieu et 
exprimer l’espoir que l’on t xtonw&tra auaai lougtempa que nheaaaire Pa 

nksnsité impérieuse de maintenir la Porce au niveau qui lui permettra de 
s’aaquitter de aon mandat avec auocèa. 

La reaonduation pour aio mois du mandat de la Porae, ainai que la mission 
de bon8 offices du Sear&zaire géntiraP, démontrent l’intérêt et la 

déterminetion du Conaeil de sécurité en partiaulier , et des lat4ens Unies en 
géndral, dans Pa recherche d’une solution juste et viabPe au problème de 

Chypre. La moment est donc particulièremat opportun d’exprimer nos 

remerciemimts très sincères et toute notre reconnaissance au commandant de la 
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Force, le général Clive Milnerr , à sea officiera, et au Eepréaentant sp6cial du 

Secrétaire général % Chypre, 1’Ambaabadeur Oaaar Camilion, au Secrétaire 

général adjoirot, M. Marraak Goulding, et au Eieprésentant speaial adjoint, 

M. Gustave Feissel qui, dans le aadrs de leur8 responmbilitéa, ka’ont épargnd 

-aucun effort dans l’aacomplis8ement de leurs fonctiona. 
Les résolutions du Conseil de rrécuritd relative6 à la question de Chypre, 

soit qu’elle8 reaonduiaent le mandat de la Force , comrw celle qui vient d’être 

-adoptée, .soit qu’elles réaffirment toutea lea rdaolutione antérieures du 

Conrreil de sécurité sur Chypre, C~UW la résolution 116 (19911, prennent une 
signification et une importance auppldmentairee du fait que le mandat de 
S. E. M. Javier Pérez de CuéPPar touahe à son terase. Par ailleurs, la 
résolution 716 (1991) prend une signifiaatioo partiauli&ue en ae sens qu’elle 
permet au nouveau Secrétaire général d’as8uwIc ses responmbilités et 

d’aborder l’examen du probléms de Chypre alors que l’infraatruature nécessaire 
et la doctrine et l’apprpoohe des Nations Unies aoocernant la question de 

Chypre sont femewnt établies ot reçoivent l’appui de la communauté 
internationale. 

Il convient à mon avis de rappeler que le règlement du problbe de Chypre 
doit ccc) fonder anar 10 respect et l’appliaation des résolutions du Conseil de 
sécurité, cour le plein respeat des buta et principes de la Charte, ainsi que 

sur la r&gle du droit international. 
Le Gouvernement de la République de Cbmre reste attaché & une solution 

au problème de Chypre fondé sur les éléments que je viens de citer. Iotas y 

resterons attachés en dépit dea obstacles que la Turquie a opposés jusqu’à 
présent aux efforts du Seartkaire général, et donc à la volonté de la 
communauté internationale de résoudre le problème de Chyprro. 

Quant & Pa queatisn extrêmemot importmate du financement de la Forae, je 
voudrais réaffirmer l’importanae que nous attaahons au mearPtien de la Force 

avec3 un effectif lui permettant de remplir efficeaement ses fonctions, ai 
nécessaires dans la conjoncture actuelle. 

Il cet paradoxal, sinorn euaaehronique, que 1s Porcs des Nations Unies 
ahargée du maintien de la paix à Chypre soit la seule exception à la règle 

générale selon laquelle les op6kations de mairatie5 de la paix sont firnanc8es 

au moyen de contributions mise8 en recouvrement. Tout en exprimant notre 
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gratitude Mx paym qui fou.- --itwnt des contiugents, nous voudrions le8 prier 
immtaament da rio rien faire qui riaqw de compmaattre l’opératiou de maintbeu 

de la pair de8 Nations Unies, l'une des plus rhaiss. &a un dfna temps, nous 

lançons un appel à toua les membre8 du CourPoil de sécurité pouf: qu'ils règlerat 

~~~ --ce problkme rapidemmt, aanne l’exige son dmportance et en respectaut les 

critère? tradîtionuels appliqués dam toute8 les autrea ophations de 68 type, 

Pouf8 avous écouté très attentfvenent les déclaratkoxs du Peprésentant . 
permanent de 1~Autsicha et du représemtant du Cauada, et troua avons not6 tout 

ce qu’ils ont dit. Nous regrettons vivement qu'il n'ait pas encore 6té 
possible d’6tablir le ffnancemmat de la porcs sur une base aaixaa at solide. 

Et l’on sait que noue n'avons épargné aucun effort pour aider h la recherche 
d’une solution appropriée. 

Je tenterai corne toujours de vous dresser briéveuwat Pa chronologie des 

&éneuumts fntervenus dspuiu la dernière reconduction du mandat de la Porte et 
de la miusion de Ibons offices du Secrétaira général, le 14 juin 1991. 

Une série d’activité8 A Ankara et à liao8ie a suivi wtt0 reconduction, 

et le6 efforts 00 ront intensifiés, notament en juillet et aoClt 4991. 
Le Président américain Bush s'est rendu à At&ènsrp et b Ankara à la 

mi-juillet, et l’on a annoncé le 2 août, aux Etats-Unis, qu’auxa réunion 

internationale sur Chypre, présidee par le Sect&aire général, était prkue 
pour le mois de 8eptembre. 

te3 navettea diplonatiquen de M. Camilion et de M. Peisael 81 eont 

poursuivieu. A la mi-août, des idks concrète6 avaient BtB élaborées et 

tiare apportait 690 appd enthousiaste à Za r6union intsrurertishale. 
Un optimfears g&&al a régn6 jusqu'au début ueptembre - nop1 que l’on ait 

oublié que# depuis troPa and, la Turquie et 24. Denktash avaient formul6 des 

exigences tipoasfbles $ satisfaire , chaque fois que les n&gociations etaient 

sur le point, avec la volonté politique nécessaire, de sortir de P’iwpasaer 

non que l'on ait oubli6 qu’en février 1999 24. Denhtash n’avait &ne pas permi8 

que les pourparlers s’engagent 9r lev YorSc; maie parce que tout le moud0 

peusait que cette fois-ci, la Turquie ne pouvait 618 permettre d’ignorer les 

erPgagements pris ewere le Président de5 Wx&rr-Unis lui-m&e. Et pourtant, 

c’est ce qu’il8 ont fait avec leur insolence habituelle. 



uCW6 S/PV, 3022 
- 19120 - 

fnévitablement, un avertir6ssmmt grave sous foreur d’une mhoWtiiopI du 

Conseil de ssicurft8 btak nkesseire pour rétablir 106 faita et pour mettre 
fin une foite pur toutai aus inter~rétat9om tendancieuses de la rbaolution 

649 (1990) et %r un comporteuumat totalment iuacoeptabls danu les relations 
internatkonalee. 

Aina&.lorsgue le Conaefl de mécurit& a adoptd ir l’unanimit8, il y a 
eeulemsnt deux moio, le 11 oatobre 1991, Pa r&uolutPon 716 (lQQlO, ahacuu 

savait qu’elle proaéda$t de la &ne raison d’âtre que la ré~olutfon 649.-(lQQO) 
adoptde en mare 1990. Carm~e je P*al dit, lea tigoaiationa prévues uow les 

auspice6 du Sscritaire générsl n’ont mêrm pa8 comencé a ae fwment-18. Ell0S 

ont /aboué lorsque PS partie turque a eseay4 d’introduire deu notions et des 
préalables aontraîres au mandat du Conseil. 

Cette foia-ci, Pe Conseil a été obligé d’adopter la r&olution 

716 (lQQl), puisque lea Chyprioter turaa tentaient encore d’tiposer des 
préalablor inaoaeptablor eQ; paru0 que la Turquie a fait inopinément raaohine 
arrike faalgri tour4 ler signera de uoupPosae et de bonne volonté, qu’elle avait 

Bonn& aux repr88entanta du Searbtairo général et aux pays int&resubr au cours 

de la uérfe de consultation intenmu de l*ét& dernier. 
Apr&s avoir étudié le rapport du Secrétaire général (W23121) du 

S octobre 1991, qui expliqua notanrraent qu’on Btait une fois encore dans 
l’imparrae parce que le dir’igeafrt ahyprioto turc affirmait que @a partie 
revendiquerait le droit & la séceaaion et que M. Denhtash avait 

udemand6 que le tente en uour8 d’examen fasse l’objet de remaniements 
étxtndur , * (-1 

le Conseil de s&urité a jug4 n8aestmire d’adopter une résolution rruffiswnt 
forte pour renverser les obstacles monolithiques qui barraient Ila route au 

prooeseus de n8gociatiou, 
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Comne on le mit, la résolution 716 (1991) appuyait 1s rapport du 
Searétaire général , celui-là même que la partie turqm a critiqué durement et 

qualifie aa %0)3 satisf aimant*. En outre, elle réaffirmcrit toute8 les 

rtkîelutions adopt&m préaédenment par le Confseil de sécurité bur la quertbon 
de Chypre et énonçait clairement tous les principes convenub figurant~dans ce8 
résolutions et dam les accords de haut niveau de 1977 et 1979. an 
réaffirmant la position du Conseil de aéaurité 8ur la question de Chypre, elle 
définiosait aussi avec précision et uue incontestable clarté le cadre dans 

lequel une juste solution devait être recherchée. 
Qu’il me aoit permis de rappeler que , comme il cet dit au paragraphe 3 du 

dispositif de la résolution 716 (1991), 
” . . . les principea fondementaux d’un règlenwnt b Chypre sont 8 la 

aouverafnet8, l’ind4pendwxe, l’int&grit& territoriale et le 

non-alignement de la République de Chypre2 l’sxcluefon de 1’unPon 

complète ou partielle avec tout autre pays ainsi que de toute forme de 
partage ou de séce~sion.~ 
Il ne fait aucm doute pour pereonm que ce paragraphe constitue saa8 

équivoque un rejet net et définitif des exigences de Ta partie turque en 

matPère de souveraineté séparée et de droit à lsautodétermtnation. A suppoEmr 
même qu’il soit reeté le moindre doute à l’égard du aens du paragraPhe 3, il y 

a aussi le paragraphe 6, qui 
“Demande aux parties d’adhérer pleinemfmt à ces prinoipeu et de 

négocier dans le cadre qu’ils constituent , e)onr introduire de notion6 qui 

61’811 écartent,** 

Cette préoision’et aette réeff PrmatPon ne laissent place à auauue erreur 

d’interprétation, quelle qu’elle soit. 

Le Gouvernement ae la Bepublique de Chypre a estimé que la resolutdon 

716 (1991) était positive et l’a acceptée comme état l’erpressiou de la 
volonté eolllective de le comuneuté internationale d’élfminer les obstacles, 
afin qu’une solution au probléme ohyPriote puiese être troude uur la base des 

résolutions pertfnerkes de8 latSona PIaies, des accords de haut niwaurt et des 
principes du droit international. en outre, mn gouvernement a publiquement 

déclarh qu’il était prêt a faire tout sou possible Pour pemettre la 
rfalisation de8 objectifs éuonces deus la &Solution 716 (1991). 
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En coatraate frappant; avec aette pwftfoa, 30 12 octobre, un jour après 

l*adoption unanime de cette réuotutioa, W. Detitasb l’a rejeth avea colke en 
la quolifiaut ~3.0 Utotrn~eruarrt ioaaaaptablaH. Le &me jour, uolli régime a déaidé 

de fermer les @frontières” - faimrat allurrfon b la ligne Attila qui divise 

Chypre par la force des armee - au persoimeP dea Nationa IYniea et aux 

diplomateS étrangers pour me durée de 46 heures pour protester contre le 
décision du Conseil de shurité. 

La réactlou de la Turquie s’eSt fait atteudre davmatage mais a été tout 
aussi ticevente. Elle S’eSt traduito par uue longue lesttre sign&e de la main 
du Ministre turc dea affsiree &raugèrea d’alors, H. Safa Giray, qui a 4th 

distràbuée en tent que document de l’&remblée gbxkale et du Conuekl de 

dcurfté (W23166) ia le deumnde du RepréSenteut perwxent de la Turquie auprès 

de l’Organisation dea latione Wnier. 
Le but essentiel de cette lettre éteit de réaffirmer la position du 

Gouvernement turc Sur C&ru et, pr&te&dument, do %larifiw, h la lumière de 
cette position” la fagon dont il interprétait fer divers élhments de la 
résolution 716 (1991). Xl dhlarait quo la Turquie éprouvait %ertainee 

réserves et objsatfonsH et poureutvait avoa une aérke d’interprétations 

inacceptablea de le rholution du Conreil de récurhti, ï3n dépit du fait que 
le ConSePl de aécurité mn eeufement a approuvé le rapport et leo obeetrvations 
du Searétaire général, meis a &g&lenmat “f6liaité la Secrétaire général pour 

les efforts qu’il a déployéa ues derniers nwis”, pour raprendrs 1eS termes 
figurant au paragraphe 1 de la rérolution 736 (lQQl), le Xinhstre tura de6 

affaires étranghreo PD jugé bon de réitérer les objectiona deP Son gOuverrMtWnt 
h propos de aertains COdipectS de ce rapport. 

LB moins que la Turquie, ou tout autre Etat Mmbre des Hatione Unies 
d’aiPPours, aurait dfi faire était de 88 souvenir - nottmnent uprb la crise du 

Golfe et le dur evertlaoement lane6 pas celle-ci - que lea réaofutiom du 
Cooseil de sécurft4, coapte teau de leur neture, ne peuvent faire l’objet 

d’interpr&etAon erbitraire ou sélective, pas plus que leur acceptation ne 
peut faire l’objet de aoadftions préSP&PoS d@aucuxm Ssrîto. 

Mais ce message ne semble poe avoir BtB oompris non plus par Pe nouveau 
gouverument du Premier tiniatre Suleymu Domirel qui, dam sa déclaration 

devaut fa Grande &mxnblée de Pa Turquie PS 25 novembre - et contrairement à 
Pa résolutiori 916 (1991) - a parlé de 1a souverainsté de chaque comiïmauth 
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chypriote. Quant à PI. Denktaah, LTOO Pntrawigeauce et aon aUaés900 pemwanente 

à des aouaopts anaahrouriques et h dee positiorra tlure~ ont été réaffir&ee lors 
une longua interview accoruéo récsmnt à un journal ahypriote grec# dont 

l’eseentiel était résumé dan8 la remarqus arrogante suivante 8 Wous ne 6onnnea 

pas liés par quoi que ce soit que noua ayorw pu acceptem: daw Be pa~30~*~ De 
teXIea prirres de porpition et déclarationa sont uue violation direct0 de8 
appela lancés par Se Conseil de sécurité aux partios inééreedea leur 

demisndant de s’abstenir de toute action 6usceptible’d*aggratver la phase 

délicate que travsrrre actuellement la questiorr Ue Chyp~o. 
A ce otade, je voudrais uouliguer qw ler térolutionm des Mation@ Unies 

8ur Chypre s’adre6ueyIt à toutw les-pertiee int&eCNSbea à Chypre et pas 

6euPement aux deux comunautés. La participation derr Etatrr partie8 est 
réaffimée dans la résolution 716 (19931, n.otMSBCnt aux paragraphea 5 et 7 du 

dispositif. X3 est de la plus haute @portame que toua lee Etatu en eau810 
dans cette affaire déploient des efforts pratiques et einobres pour progresser 
rapidement dam3 le procelrsura dt2 négociation, en rorpeotant pleinement les 

critéres nécessaires à Pa sechetaba d’unm solution et las princOpm réaffimha 
à plusieurs reprisea par leu résolutions des Mations Uniea et les deux accords 

de haut niveau. 

Dans tous le8 cmr il incombe maintenant au CorneO de 616aurité non 
seuleeoent de suivre de prbs les autos et lea rdaction8 qui ruivront la 

résolution 716 (1991), mais de veiller à ce que aetto rhsolutioa uoit 
appliquée sam plu6 tarder. Xous avons toua écouté la déclaration que vient 

de faire le représentant du Canada et lea problhm qu’il a hquée. 1Le, 
Conseil de séaurité et chercuu de 888 membre8 savent très bien qui est à blâmer 
et qui empêche le règlement du problème. La résolution 716 (1991) et le 
rapport mar fequel elle 8e fonde aont tout à fait afairs. II appartimat 
maintenant aux mes&res du Conseil de sécurité de prendre Pea meourcm 

appropriées pour remédier h la situation, mur Pa base Um aotte rbofution. 

Pour tmminer, je voudrais, au nom de mm pays at en aon ncm l~f3~mmnef, 

exprimer à nouveau ma gratitude & M. Javier B$reo de Cu&lérn. qui, apdw 

10 ak&ei) de BIUCC~PI, s’apprête B quittez Ise63 fowtioas. Cette rhnfos3 est la 
dernike r&auion comacr6e à Pa question de Chypre durant sou mandat, Je 

conrnais le Secrétaire général depuis très longtemprs et j’ai du toutes les 

sccasions d+obwrvet de prk (BO façon d’opérer, B’orqtiofmut z~ou se~alw.&%t du 
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pXQbhi3 de Chypre - à la solution duquel il u’eat dévoue eu 8a qualité de 

Représentant spécial, de Secrétaire général adjoint et de Secrétaire gétiral 
-de naniére exemplaire , en permettant plu8 d*une fofe de a8 rapprocher d'une 

SQhAtiQU - mai8 auarsi de la maniéto d'aborder la quantité de queetions dont il 
dsit s’occuper, l_esqtue~lles vont des droita de l'hm au règlement des 

cQnflits. 
DèB la première reacontre, oa ne peut ar'emp&her de PefiXWqu0r 

imédiatement sa profonde csnnairwance du rrujet , aa courtoisie, sa capacité à 

rerter calme &me face à l'adversité, 80~ approche et aon ekyle, illustres par 
aa capacité à tracer la route A suivre au milieu de toua le6 bsuleversemmts 
intervenue récemmt. blsurb BVQDI tous envers lui, saot~ut k Chypre, une 

dette de gratitude. 
Le PREGIDEHT (interprétation du russe) s Je refnercie le représentaut 

de Chypre des paroles aimable8 qu'il a eue81 ~QUE mm pays et pouf- moi-mène. 

Je dQzUe nubintenant la parole au representant de la Grèce. 
M. (Grèce) (interprétation de B*anglais) 8 Monsieur 10 

Préeident, je voudrais, pour camemer , vo105 fdliciter de votre aaceaaion à la 
présidence du Conseil de eécurité ysur le mis de décembre. Je suis certain 
que, ~OUI votre direation remarquable et expkbeotbe, le Comeil, de stkurite 
s'acquittera de ses travaux de mmibre trbru efficace et aveu mwaès. Je 
Sai6iS Cette QGCaSiQn pour féliaiter VQtre prédécesseur, l*lsrbassadeur de 

Roumanie, M. Aurel Dragon Mwateaau, pour la manière éclai&je et aompétente 
dont il er'est acquitté de sea fonction8 au cour6 du mis du aOvBPPbre. 

Le Gouvernement; grea partage entieremnt le pDint de vue erprimé pas le 

Secrétaire gén6ral dana se8 derniers rapport@ au Conseil de seaurite 
- contenus daxw les documtmts SI23144 du 15 Qctobre 1991 et W23263 du 
30 novembre 1991 -, à sev~ir que la prhmae et le r&e de la Porc% de 
n’ïainti%n de la paix des Bf8tiQn8 Ibiee à Chypre demeure iZUbpenBabPe. Le 
CQWeil a dOna dQM6 80~1 aacord à la prsroc@iQn dlu ma&&& de la POE%3 pour 

i'ue nsuvelle dur& de six RIO~~, ayant pris note de l'accord don& dans ae sens 
par le GQUVernetIIent de la République de C%yprQ, oxergatat oon drsit eirclusif et 

souverain en Pa matiisre. Cela d*autaa-& plus que les eepéraxxea suscitées: 
depuis juin dernier de groglresser vers une solutisa négociée du problème de 
Chypre ne se sonné malheureusement pas matérialiséee jusqu’b présent. 
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Le problk chronique et toujours plus grave du fiuaueeiueut de l*UEOFICYP 

est une source de profonde iuquiétude pour mm gouwrnment. La situation 

~financiibrs de la Force rfaque de campromttre une opfhation de maintien de la 
paix trb pebusaie. La Gréae eouecrit entièremeurt h la rtwnmmrndatiou du 

Sec&taire g6nbal. M. Javier Pérea de Cu6llar, qui, daris son rapport au 
Conseil sur le financement de l’uWFIC!t!P, souligne que : 

” . . . compte tenu du caractère insat%sfaisant et inéquitable (des 
arranrgements fioauciers actuels), je tiens A r6itérer la recomnandation 

que je fais depuis longtemps déjà, à aavoir que le Conseil approuve le 
Wwmment du CO&, de la Force à partir du ler janvier 1992 au moyen de 

contributions mises en recouvrement ruivant le bar&ne de quotes-parts 
appl4cabls aux opérations de maintien de la paix.” (W..r>ar. 
Mon gouvernement demande à tous les membres du Conseil de sécurité de 

faire eu sorte que 1’UXFICYP dispose d’un financement approprié et équitable, 

à l’instar de toutes les opérationa de taaintien de la paix qu’ils ont 

autorisées. A ce propoa, je vourfrahs dire une fois de plus que mon 

gouvernawnt s’eugage B maintenir la niveau de sa aontribution totale au 
xontant volontaire actuel de 800 000 dollars par an* &m ri un nouveau 
système devait r&duire aa aontrfbution mfse en recouvrement à un niveau plus 

bas. 
Au nom de rmn gouvernenmnt, je voudrais exprimer ma sincère 

reconnaissance aux gouvernements des pays qui fournissent des aontingents pour 
leur attachenent ffdèle b la cause de la paix à Chypre. L’existence m&ne de 
l*UHPICYP serait menacée aans leur soutien ineotimable. bleus leur en 800~885 

profondémmt reaormairwauts. 
E?~US remeraions 6gsltment vivement le cmwmndant de l’U2WfCYP, le général 

Clive Milner, et tous les officiers et hmmeïa plaaés 50115 son csmnaudment. 

Le rapport du Seor&aire géa&al au Conseil de taécurité, publfQ) sou8 la 
cote 6123144 en date Bu 15 octobre 1991, est Pe symbole S&U~ des efforts 

inleeaables et Éondmntaw qu’il a accomplis au cours des derniem imais, dans 
Pe cadre de sa t3Pssio~) de bous offices, en vue de sauvegarder la souveraineté, 

l’indépendance et l’fnt6grit6 territoriale de la République de Chmro et 
d’&sbPir un nouvel arraugefnent csnstitutisnnel qui réglementerait les 

relations des communautés chypriote grecque et chypriote turque, sur Pa base 

d’une féa6ratiorcr biccmawautaire et biaona?z+, 
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Le Secrétaire général indique claire.mat dam 10 môme rapport, uotament aux 

paragrapheu 17 et 19, quo Pei plofue raaponaabilîté de 10 nouvelle impasse 

incombe entièrement à la partie turque. 
Le Conseil de aicurîté a Io\pB lea efforts bu Sect&aire géskral et 0 

approuvé cou rapport et sea observations dans aa rieolutîoo 716 (1991) Uu 
11 octobre. 1991. En outre, le Conseil de sécurité a réaffirmé seci résolutions 

antérieures sur le problème de Chypre et sa posAtAon coustaurte bu les 

~ -principes fondamentaux d’un règlemenk durable, B siwoîr la souveraineté, 

l’indépondanao, l’intégrité tmrftorîale et 10 mn-alîgnmfbmt da le. Sépublique 

de Cbyprei et 1°etclusî~n de l%xafor) eoapléste ou partielle avec tout autre 
pays aîneî quo de toute foxma do partage ou BS eécossion. Do m%iW, au 

paragraphe 5 du diapositif, la résolution 716 (1991) dmandait aux parties Be 

nbgctcîer imn.a Pntroduîre do notioua qui d’écartont de8 principes fO&kwWWîw 
d’un rhglement du problbo do Chypre. 

Bien que mon gouvornetamt uo soit féliaîté de la résolution 716 (1991) et 

ait réaffirmé avec force qu’il était pr6t et diapo& h coopérer avec le 
Secrétaire ghéral. le Gouvormnxmt turc et 24. Denktash, dirigeant de la 
aomuuauté chypriote turque, qui 08t rosponsablo do l’impasse actuelle, ont 

wîtîqué dans les termeu 10s plu0 nets le rappork du Secrétaire gbnétial sur sa 

mission de bon43 offices ainsi que %f38 auteurtP. 

Ainsi, les réactions n8gativor de W. Deuhtash endossées et exprimée8 dans 

une lettre ézœanant du Osuvernan#nt turc, quf fîquro daus le doouuaent publié 

sous la aote W23156, eaa date du 21 octobre 1991, sous Pa forme de “r&serves 

et objections bien fonUhP (W23156, anuere) concernaut la 
r&mlutiora 716 (1992) indique qu’uoe fois de plus ils uootîxweat 1’~ et 
l’autre & s&onuaât~e et à ignorer délîbérdment une r6solutisn adoptde & 

l’rananîmîté pot le Conseil Ue s&xwfté, 
Le probfkme do Chypre continue U*Qtre uu problks d’invasion et 

d’o@cupatPon étrang&re du territoire U’un Etat ;Lndépeudaut Membre dea 
latîons Unies par w autre Etat Hemb~s. C’est une violation flagrante de le 

Charte dea latierns Uuieta, des résolutions du Conseil de sécurité B)ur Chypre et 
de la Charte de Paris pour uue louvelle Europe, qui a ité Sign&e également par 

la Turquie. 
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J’épargnerai au Cosseil les détails bien couuus et diheut documentés 

concernant la siluat9orr traqique des 200 000 réfugiés privés de leurs foyers 

et de leurs biens ancestraux, et de la liberté de déplacemeut: la politique 

délibajrée de la Turquie en vue de modifier la démographie de Chypre par 
l*installatiou de 60 000 colons turcs daus le territoire occupé do l’âles le 
sort des personnes qui se trouvent dans cette enclave; et la réticence ds la 
xartie turque à coopdrer pour déterminer le sort des 0 619 parsonnus 

disparues. 
Dans queicmes SelWkilleS, le raandst du Secrétaire génhal, M. Pérea 

de Cuéllar vfeniira à expiration. Au nom du Gouvernement grec, je lui exprime 

notre profonde reconuaissauce et astre haute estime pour les efforts précieux, 
systématiques et cohérents qu’il a déployés en vue de promouvoir uue solution 
juste et durable au probl&ae de Chypre. Son int$grité morale, aa patience et 
sa persévéranoe sont dignes d’admiration. Sa diplomatie discrète dans la 

r~chcacfie de la pair à Chypre a certes été reconnue par la conxaunauté 

internationale. Je tiens également à escprimer très ainchment nos 

remerciements et notre gratitude à son représentant spécial à Chypre, 

M. Oscar Camilion et à son représentant spbial adjoint, M. Gustave Feiasel, 
qui n’ont cesué d’apporter leur aue9stance au Secrétaire général. 

Bien que nous soyons déçus par l’absence de progrés tangibles jusqu’ici 

dans la reeheruhe d’une solution n.&gociée , nous somesr toutefois, encouragés 

pet le fait que la communauté Pnternatfonale manifeste un d6sPr acxru d’aider 

le Searétafre général dans 808 efforts pour réunifier le dernier pays européen 
qui reste divis6 et occupé en raison de la présence persistante de plus de 

35 000 soldats tures. 
En ce moment, je ne puis qu’exprimer l’espoir que le prochain rapport du 

Secrétaire général sur sa mission de bons offices, qui doit encore être 
présenté conformément in la résolution 716 (199f), ouvrira la voie à la 

solution du probl&ae de Chypre. Mais cela ne pourra se produire que si la 
Turquie coopère de manière efficace et sinchre eu se confstaoarnt à toutes les 

résolutàons pertinentes des Nation5 Unies, et notamment à la résolution 

716 (1991). 

11 ue doit faire aucun doute pour perssnue que mon gouvernement, en 

étroite coopération avec le Gouvernement de la République de Chypre, appuiera 
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exUèrenwnt le Secrétaire général dhsigné, 2U. Boaatroa Boutros Ghali, dans la 

mission de bons offices que lud a confiée le Conseil do sécurité, afin de 
trouver une solution juste et durable au problhe de Ch&@+. 

Le PRESfDEHT (interprétation du russe) t Y0 reuaercie le représentant 
--de-la Grhce des paroles aimables qu*mfl m’amadrsssée~. 

L'orateur suivant est M. 05man Ertiiq, b gui le Coumil a adreesé .une 

invitation, conformhent & l'artkale 39 de 801~ règleumnt inthieur. Je 
l*irrvite à prendre place 23 la table du Conseil et B faire sa déclaration. 

m (interprhtatiou de l’auqlals) t Je suis heureux d’être 

parmi vous aujourd’hui pour prendre Pa parole devant le Conseil de sécurité 
5ur la question au renouvellem5nt du mandat de la Force des Bations Waiies 

chargée du maintien de la paix & Chypre (UNFICXP). Je voudrais vou8 
remercier, Xon@nur le Président, et-par votre intermédiaire remercier les 

autres membres du Conseil de m’avoir don& la possibilité d’intervenir. Je 
TT. tiens également à vous féliciter à l*oacasion da votre accession à la 

présidence du Conseil pour le mois de ticembre. Jo suis certain que votre 
. 

vaste ezzpériencre et vos qualités de diplomate vous permettront de (guider avec -.-- 
succès les délihératkm5 du Consefl. 

Je féliaite également votre prédécesseur, le Représentant permanent de la 
Roumanie auprès de 1’0rganfsation des Biatioas Unàes pour la fagon compétente 

et fructueuse dont il 8 dirigé les travaux du Conseil au cours du mOi5 de 
novembre. 

Je n’ai pas l’intention d’abuser du temps précieux du Consaid en faisant 
une lonque déaleration. Je voudrai5 simplement saisir cette oacasion - qui 

est Pa seule qui 5'offre à mon camp - pour rappeler pourquoi la questl,on de 
Chypre reste mm8 régletsent depuis 28 au5. Car aprk kout, c’est la raison 

pour laquelle 1WNFICYP n’a pas quitt6 l’âle depuis 27 a.usr et c’est pourquoi 
le Comefl & sécur$té doàt, tous les six mis, se rhaàr au sujet de cette 
question, daus P’àuqulétude croissaute que susciteut les difficultés de 

financement de 18 Lwce. 
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Le Conseil connaît bien 10 procomwfSr lorr auteurs et lse objectifs do la 

destruction délitir6e de la 86publiquo do Chypre biconxauxwutairo lora do 

l’oxpul6Pon , en 1963, de la partie chypriote turque de tout l’appareil 

d*Etat. Jo m*ab8tiondrak donc de répéter cea fait6 bien connut) et bien 

documenté@. Nouq aroyqns $outof#s_que la ~oconnaissauco du régime chy$wiote 

grec, qui a pris forme par suite de ca ooup coutre la République 
bicomuuautairo, on tant quo Gouvernement-16gPtine de Chypre, a 6th uxe erreur 
hbstoriqU@ aux aonséquences & long terme. Si cette erreur n*aVait été 

commise, il n’y aurait pas do question ds Chypre aujourd’hui. 
J*exposo ces f.aits nou pas dans l’intention ds blâmer quiconque ou de 

tenter do réécrire l’histoire, mais pour ragpalor le8 origines d’une injustice 

grave qui a été conmieo et qui contiuue d’être conmiae oontro mou peuple. 
Alors quo 8aow 0horahcma A zdparor aotto injust100, il n’est pas équitable de 
demander aux Chmriotoér turc6 de conetruiro leur avenir fwr les ruines du 
passé ou sur l’ox-République de Chypre bPcomuma utairo, mais bien sur uxe 

nouvelle associatior, politique loyale qui ne Bora pas uouxiao aux caprices des 
Chypriokos grocu. 

Alors que se poursufvont lea efforts pour une solution n6gociée b la 

question ds Chypre, il ort absolvxeut vital pour nous de oavofr si lea 
dirigeants chypriotes grmr ront dfeporh à raooansîtro 408 fafta. Ll ~8 faut 

pas chercher loin pour SO rendre conpto de l’eujeu pour les deux peuples de 

l’île depuis le début du conflit. M. Glafhos Clorides, homme politique 

chypriote grea dxinent et ancien négocriateur chypriote grec aux pourparlers 
iutorcomwuautairos, affinrae ce qui suit dans le volume III do ses u&oires, 

intitulés “Chmre 2 mon témoigmge” t 
Tout comme la préoacupation chypriote grecque hait que Chypre soit 

un Etat ahypriote grec avec une xiraorit6 chyprfoto turque protégée, la 

préoaaupation turque était do coWrer do UP8 efforts et de maintenir le 
couaopt d*aa~ociation créé , b leur avis, par 1’Aocord de Zurich entre les 
doux c~unautés . Le conflit 6tait donc un conflit portant sur uu 
prfxcipe et, pour défeudre ae prDaa&e, les deux parties étdent prêtes à 

lutter Or coup d’arqumeats et mhet, s‘il le fallait, h se battre plutôt 
qu’Èn accepte r uu coPpromPs. 
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he &me principe est toujours au coeux du conflit, encore 

aujourd’hufi, trrême si uue solution fédérale a 6th acceptée - encore qu’uue 
fédération ne soit rien de plus qu’une asuociation constitutionnelle des 

Etats, provfooes ou cantons qui aomposeut cette fédkation.” 
Bien que cm fait ~soit aamis même par des Chmriotas grecs é@nents, l-es ~~ 

dirigeants ahyprfotes grecs contiuuent Q pAsenter faussement la question 
chypriote comme uue invasion ot une oacupation. Cette approche nwatre 

- clairement à quel point la partie chypriote greaque est loin d’une solution 
négociée. Nous ue pouvonrr estirer trouver le re.mhde approprié en acceptant un 
ahgn0stiO erroné sur la nature de la maladie. 

&a partie chypriote turque rejette toutes lea affirmations selon 
lesquelles la question chypriote est un problème d’invasion et d’occupation. 

De telles affirmations tiseint à tifinir faussement la question de Chypre come 
un conflit entre le Turquie et le8 Chypriotes grecs. Cette approcher qui 

néglige cor@&iment l*uxistenae des Chypriotes turas en tant que partie 
égale, ne correspond pas & Ir,a rdalité et ne coutrfbuera certainement pas à un 

réglement juste et dwable. 
low ne pouvons uon plua accepter 1~2iffirmutkou ni rnêrpe l’idée selon 

leapuelles le6 Chypriotes grec6, sou6 l*apparenae de la “2épublPque de 

Chypre“, exercent une souveraineté sur DOUB ou sur 18 total% du territoire 
ae Chypre. De toPle sffirmat%on6 zszl’oxbt aucun fondement réel, juridique ou 
moral. Hous n’avons pas la prétention d’exercer de aouversiuet6 dur les 
Chypriotes grecs ou sur la totalité de Chypre. Qu’ilu 00 prétendent pas h uue 

souveraineté sur nous ou sur toute l’île, afin que uous puiesionsr eu toute 
égalité, &abPir une association, qui sera uue f6dératiou biaomunautaire et 
biaouale. 

Je rappellerai quer lorsque la RépubPigue de Chypre in26peudsrrte a été 
cséée en 1960, 1s souverainete a Qté transf&&e aux deux comuuaut6ar et non h 

2 ) tant3 seule aes ak3u3t. Lorsque oou8 avom été ezpuls~s a0 cette réPrrfplkque par 

la force aes arums rP pePne trois mas plus tard, nous n’avons peu thaa0nrre nos 

aioh et notre part 6gale de souveraineté lorsque ‘sous ne xwus sonmes pas 

souais aux Chypriotes grecs. tJou5 avons continus & diopssor de tous les 

droits et attribués c%finis Par le &gleruent de 1960, y corapria fa 

souveraineté, en vertu du suc&3 aO notre aéfeoae conérrs la tentative ae 
domination, 
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Il u’est dom tri réaliato ni équitable de dire aux Chypriotes turcs qua 

ce droit, après l’expérience des 28 dernières années, n’est plus le leur. Les 

mmChyprPotes turcs ont autant le droit que les Chypriotes grecs d’être les 

maîtres de leurs propres affaires et de leur propre avenfr. C’est la une 

consequence de ~l’égalité politique des deux comunaut&, qui a été Confir&e 

par le Conseil de sécurité et qui est uu des ‘élkeuts essentiels d’une 

solution fédérale. 

Les pourparlers sur Chypre n’eut pas abouti 8r uu résultat définitif parce 

que la partie chypriote grecque a, eutre autres, constasmwt refusé de 

reconnaître l’égalfté polPtique des Chyprriotes turcs. Il y a seulement six 

mois, soit on juin dernier, que pou8 avons entendu avec Qtouuement le 

représentant chypriote grec niant ce principe fondemntal dans cette Ane 

salle. t?otrs étonnement ne provenait pas du fait que uous ignorions 

l’attitude négative de la partie chypriote grecque au sujet de l’égal&6 

politique, mais du fait que ce principe était nié dans ces mêmes lieux d’une 

manière aussi flagrsnte. A titre ds bref rappel, je donnerai lecture du 

procès-verbal. W. binvrmtia dPsait que o 

YL”égalit6 se trouve dans le processus de négociation, du moins en 

ce qui aoncerns les pourparleru intf3rwnmwnautaires~ car vous ne pouvez 

mettre uur un pied d’Égalité w  pays et une comunauté - cela est 

inoontwtabfe - OÙ que aela se produise.” (-1 

Comme la partie ahypriote turque ne dispose pas du droit de réponse au 

Conseil de o&kurité, je n’ai pas pu répondre à cette déalaratfon & ce 

moment-la. Eiais je 98 crofr pas devoir y répondre ma9atenaut non plus, aar 

j’estime que le Conseil a donné une réponse appropriée B oette détalaration 

négative et provocatrice, en confirmant l’égalite politique des deux 

communautés. 

Le repr&%atant chypriote gmc, qui pr&oud fa1 nême représenter Chypre 

dans son 0nsemble, repréemkaié, Pl y a peu, la partis chypriote grecque aux 

pourparler8 intercorimunautaires et portait le titre officiel de “oégoaiateur 

ahypriote grea”. Hous crsyons que la coutradiution fnherente S 1 s flsition 

cet asse 6vSdente ; comment peut-il prétendre représenter les deuur parties de 

Chypre, ici ou ailleuscs, alors qu’il reprkmate eu réalité, une des partfee au 

conflit dans les négociatfons? L’ercpérience des 28 deraièms années a 
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alairement montré que, tant que cette anrmalie fondamental0 persistera, il est 
-peu vrsismblable que le partie chypriote grecpus accept*ra unu, formmle de 

partage du pouvoir avec les Chypriotes turas sur la base de 1’6gslit6. 
La parti0 chypriote turque a amplement prouvh qu’elle oouha1te uw 

-solution juste et durable em aoaeptaut, dans tous ses aspects, la 
réeolutfon 649 (1990) du Conseil de séaurité. Nous oroyons que cette 

résolution fournissait et aontfuue de fournir une osaasion unique de faire des 

progrb vers un rbglemerpt négoai45. 

bleus ne pouvons que considber la résolution ultérieure du CorrseSl de 

sécurité, c’est-à-dire la résolution 716 (1991), cw.me \u10 confirmation de la 
résolution 649 (1999). Etant do& que P’opAnfoxa de la partie chypriote 
turque sur la rholution 716 (a9911 a déjà 8th exprfmh au plus haut niveau 
par le Président Ib2auf Denktash, je m~abatfeudrai de la rhp&ter. Cependant0 le 

~Conseil a certaknemmt remarqué la rapJdî4A et l’~preasement avw lesquels la 
partie ahypriote grecque a exploité cette ribolutiou, au point de tenter 

d’ajouter à son contenu. 
Cela n’est certPriwnt pas propice à la reprise des négociations pour 

uns solution juste et durable, De plus, nous estimons que la tentative, 

figurant dam le n:apport qui a préuédé oette rbolutfon, de blâmer une des 
partie6 eut mal fondée. 

Malgré cela, la partie fizhypriote turque n’a pw tourné le dos au 

processus de r$goaiatiora. Houa croyons qu’une reaaontre direste entre le8 
dirigeant8 dem deux coranunautb6 , en vue d’aplauh les différends qui ont 
smpêati les progrès sur la voie dbuue mlution, demwre la meilleure manih 
de faire de tels progrba. 

Alors qu’un alimat de conciliation se rhpand dans fe monde et que les 
conflits snciena camement à appastenir au paed, une aampsque & haine et de 
violeaea s’étend 5ur Chypre. Les auteurs de cette aorsrpagne sont les 

C@priotes grOcsr les Chypriotaa turc8 , et le6 ptmspeatfvea d~établis8ement de 

relations afihxiles entre les de- aom4uuautésr qui constituent le pr6alabPe & 

un r6glement pomible et réalisables, 80 sont le5 viotimes. 

A maintes reprises déjb, 105 repr~sePta.uta de mou peuple qui se sont 
adresrsés au Conseil ont eorprti notre indignation devant la campagne 

incoosiinte dirigée contre Pes ChyprPotos turcs Ban8 10s domaino~ bconomique, 
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politique, uocial, cuPture1 et rportif, tant b l*dntériour qu’à lL’oxtériou+ de 
Chypre. Il ce& regrettable que8 au cour8 des six &raierr mois. ces activité8 
hostiles 8~ soient ma -roulement pourauivfos, mais aient awrri prir de 

8aouvellos dinlelUi0~. 
- Wn oxfmplo -f lagrm% de cet embargo mulencorntreux eut Pa condamnation ~ 

récente, par uu tribunal ahypriote greCtr du capitaine d’un navire danoia, 

M. Ole Penderson, à une anende de 300 livres chypriotes. Quel était son 

wcrime”? Avoir fait escafe auparovmt dans le port’& Pamagouete dlans la 
RépuUique turque de Chypre-HomI, 

A Pyla. 8eul village mixte restant, situ dam la zone tampon contrôlée 
par l*OHU -la situation demeure tendue en raison des merwres rastriatives 
impdes à-a(~6 babitantti par le pouvoir ahyprioto grec, Cette bostilit6 seest 

de uouvaau amdfeatée lomque 10s habitants abypriotes turcs du viPPage ont 

tenté d’ériger uo minamt adjacent B la mosquée. 24ême cette aotiv0té 
strictement religieuse a.suscité une vfolerrte rhction de la partie chypriote 
_grecque,- .aN pOepr_is tstal du priwipe de tol4kawe religieuse. 

Penskat ce temps, les Cbypristea grecs po’oppomr& à l’buuotallation de 

lignes téléphoniques pour les foyers des habOtant8 cbyyriotoa turce dl43 Pyla, 
privant notre peuple de la liberté de comaur&Plrtfon. 
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PafQ: peut-êt’re plu8 4nquiQtaut encorib l’sr&niaietzration chypriote grecque 

a continué ea aampagne coos~staut à conaawer d’énormes sommes d’argent au 
renforcement de la présence militaire dam le sud. Cela impliquait également 

l’acquisition d’arme8 iaautesnent perfectionnées. loue avons d6jà comuniqué 

les dkaila de cette campagne dti rearanemat au Secretaire genéral, aixai que 
uos preoccupatioae devaut cette évolution potentiellement dangereuse. 

Lea déclarations belliqueuses de la part des autorites civiles et 

militairees.dana le sud vieuxeut encore ajouter B rootre Auquiétude. Un récent 
exemple en est la remarque du général Marcopoulos, le commandant sortant de la 
Garde nationalle chypriote grecque, disant que son armée était “en mesure de 

combattre, voulait se battre ot savait se battre”. Xl priait auosi fnstannent 

les autorités chypriotes grecques de continuer vigoureusement leur programme 
de réarmement. Xous esp8rons que les paye qui vendent dea arme8 aux 
Chypriotea greae reverront leur politique à la lurdère de oette attitude 

belJfqueuae. 
Je voudrais maintenant commenter brièvement le rapport du Secrétaire 

g6néral (W23263 et Add.1) our lea op6ratione do la Force des Nations Uuies 

chargde du maintien de la pair ir Chypre (UNFXCYP). Les références répétées 

faftou dana ao rapport au prétendu **Gouvernement de la tipubliqua de Chypre” 
aont de tcrute évidace incompatibles aveu lee réalitéa juridiques et 

poPitique6 de l’île et aont inacceptables pour mon côté. En outre, le rapport 
contient des inexactitude8 et des remarques moina qu’impartiales qui, B notre 

avis, nuieent & aon objectivité. 
J’en vienar maintenant b la question de la prolongation du mandat de la 

Force. Je tiens k rdpéter que la résolution qui vient d’être adoptée par le 
Conseil de séourilt6 est inacaeptable pour le côtd chyprlots turc pour les 
rairronr qui ont étd indiquée8 lors dea r&uaio;ps précédentes du Conseil de 

sécurite sur cette question. Toute r&solution qui 8e refQre b 
l’aduinietration chypriote greaque conme dtant le *Gouvernement de Chypre” est 

inacceptable pour le côte chypriote turc, car de telles résolutions ignorent 
les reaPit& existantes 0 Chypre et tentent de nier le principe d’egelite 

entre les deux parties. 
Néanmoins, le Gouvernement de la RépubPique turque de Chypre-Nord est 

pr9t à accepter la présence de la Force sur son territoire, sur aa même base 
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que celPe prdsentée eu juin 1991. Ainsi, notre poaitfon oontinue d’ôtre que 

le prfnuipe, l’ampleur, le8 awdalit68 et le8 procédures de la coophration 

-entre les autorités de la B6publiqus turque de Chypre-Nord et la Force doivent 
âtre fon%éa aur les décisions qui seront priaes par notre gowmwumnt. 

A cet égard, je tiens isI rappeler que le mudat actuel de la Porcce u’est 
pas c&patSble avec le6 aonditPon5 et Pou tiPrconstauaes ra%icalemnt -~ 
diffdrentre dbaujourd*huPm A la luti&re der r8alitb actuelles qui prévaleut 

b Chypre l t de la nouvelle d&narche énoncém dans la résolution 649 (1990) du 
Conseil %e sécurité, nous estimons qu’un réexamen du mandat de la Forae est 
&mssaire, non aeuhment pour répixuire au2 airconstances actuelles, nIaOu 
dgalewent Pour respecter la d&Psion de parwnir 8r un r&glement fond6 sur 

A.égalité des deux parties. 
Avant de conclure ma dQalaration, je vou%rais saisir: ae6zte oaaasion pour 

rendre limage a un éminent Iaomne d’Btat qui a tant faik pour essayer %s 
trouver une solution juste et durable au problk ds Chypre et pour la paix du 
cpon%e en général. do vaux purlof, bien bh2emeUt, de S. E. Javier Pérea 

de Cubllar, dont 1.8 mfforts louables viuant b trouver un règlement dgoai6 0 

Chypre n’ont pas consisté un9quemnt en aa fniss~on ds bons office6 8x4 taut que 
Secrétaire général des Nations Unfes , ma90 également, précédemment, en tant 

que Beptc/rentant upbaial du Sear6taire gén6rcal b Chypre. Noun nous 

souviendrons toujouru de lui cm d’un home de pair et d’m ami préaieu. 
Au nom de mon gouvernement et en mn zum propr& j’aimeraiu lui exprfmer notre 

gratitude et luf eouhaiter aanté, bonheur et proap&ité à l’avenir. 

J’aimerai8 ausri saiair aette occasion pour féliciter le nouveau 
Sear&aAre gén$ral, 6. E. 24. Boutros Poutres Shall, %ont l’élection méritée a 

ce haut poste a été aaoueillie avac satisfaction par aum gouvornemtmt et mon 
peuple. C’est quelqu’un qui est proche de nous et qui cormaât bien xaotre 

partie du mmde, ce qui eat pour nous un graxkd avantage. Nous lui soubAcons 
tout le suca& possible %ms P’accompPissement de sa noble tôahe au ssrvias de 

la pain Prwhdiale et de PharmouSe. 
hufin, uous saluono les effort8 et les contributSon6 utiles %u 

Bepr%aentant apéc9aP bu Sect&aire gthhal des Nations Unies b Chypre, 

W. Oscar Camilios, et %e M. Gustave PeisseP. Nous rendons 6galement hommage 
au Secrétaire, ghhaî a%jofnt, PI. Marrack Goul%ing, et au aouaman%aut de PS 
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Force, 18 général’ de division Clive EOiln8rr pour leurs efforta iulassables Q 

la t&t8 d8 la FOrCi8. 

L8 m (interprétation du rUS88) ; Je r8&%NCi8 % Ertüg pour 
18s pWO186 ahUibl8S qu'il m'a adr8ssées. 

L'Orat8ur ouivant est 18 représ8ntaM de la Turquie, b qui j8 donne la ; 
parole. 

M. (Turquie) (interprétation de l'ahgleirr) I MOriSieUr 18 

Président, ma delégation est parti@ulièremat heureruse de vou5 Voir, VOUB~ 

éminent r0preSO~taXk d'un paya avec lequel la Turquie 8MXetf8nt les rel0tiOns 
18s plu8 cordiales d'amitie et de bon voisimge, préstder le Conseil Ce 
mois-ci. -VOS qualitéS bieu COMUBS d’homme d’Et8t 8t de diplOle0t8 8nperiWnté 
permettront saxm aucun doute au Conseil de s'acquitter d8 manière efficace de 
88~ nOmbraUSe6L tàches au SWVif263 & la pai% at #lO 10 MihUrbtb int8Xn8tîoU¶leS~ 

Je vouarata égahment rendre homage & l*Anbaaaadeur Munteanu, l'émixwnt 
B8pr6rentaut perrtwent d8 la Roumanie, pour la aageôse et 18 eavoir-faire a0nt 

il e fait preuve lorsqu'il pr8aidaît 18 Conseil en novembre. 

uU% k3ii3 a8 phSr 18 Conseil d8 dGWit6 88 livre à 80~ 8Z.braiC8 

semestriel consistant à prolonger le mandat de Pa Fora8 888 Mations Unie8 
charge8 du maintien de la paiu à Chypre (UWICYP). Je voudrais profiter de 

1'OCCasiOn pour foforaer le Conseil de rsécutrfté de le postftioo de la Turquie 
vis-b-vis a0 Chypre. 

Il y a deux seminesi , uu nouv8au gouvernement LO accéaé m pouvoir en 

Turquie. Le nouveau Premier Minietr8 turc, M. Demtrel, a puéaenté 10 
progrsamsw de 5on gouvernement à la ermde Assemblé8 netdonale, et voici ce 
qu’il 8 dit au mjet de Chypre I 

"Le probl&ne de Chypre en est aujourd'hui à 618 vingt-huitieine an&e. 

La Turquie 8cpère sincèrement que le problem8 seris résolu S~XW aUtre 

retard et dans les délais le6 plus brefs. potre gouvernement estime que 
le problème de Chypre peut être réglé par un dialogue construatif et 

vsleble entre les a0= cwuneutée, qui ont des droite égaux à 

~'orkttenc8 8t à l’avenir de l’ile. 

Notre gouvernement pense qu'étant donné, les réalit et Pes tristes 
événements de l’histoire, Ia sécurité et le prssrphit8 du peuple 
chypriote turc ne peuvent être garantiea que par l+ét&lPssemené d’un 
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partemriat fhéral, bironal et bPccwmunautai~er reposant uur l’Égalité 

politique dles deux parties. Pou8 contiuuoua d’erperer que cette sollution 

pourra être atteinte par un diaPogue fntercmunautaire et par des nayens 

paoifiques. fl n’est pas possible d’acoélerer ce processus de paix on 

exerçwaa; des pressions do l’erterieur ou en portaurt le problème sur u 

plan plu8 large. Mais, Uans le cadre qui est le sien, notre gouvernsment 

déploiera les plus grti efforts gour aider et corrtribuer à la solution 
du problène, ot appuiera !Mmmmnt 1SS SffOrtu de la pepublkque turque de 

Chypre-XorU à cet égard. Oous continuerons à contribuer à relever le 

niveau do prospt5rité du peuple chypriote turc et sea efforts de 
d6ve~opperaerrt en metta& eu oeuvre toute6 1108 re8a0urceae” 

cette position est conforme à la résolution 649 (1990) du Conseil ds sécurité 

et appuie le prfncipe de négoafation entre les deux parties GhypriOtes comme 
moyen U’arrfver à une eolution mutuellement acceptable. 

NO~US notonar aveu inquiétude le8 efforts constamment déployt& par les 

dirigeants chypriotea grecs pour iziterxiatiomliser la queetion, probablement 
dans f’eaipoir que des personmres de l’extérieur pourront iinposor 8u imposeront 

un réglewnt contraire aux intérêts fondamentaux de l’une 63a parties de la 

future fédiération ahypriote. 1% aonvient de répéter qu’en 8borUant ce genre 
de partenariat très intime , rien ue peut remplacer des pourparlers howêtes, 
solidee, valables, cintre les deux partenaires , aonduits dans* un esprit de 

conciliation et deb respeat mutuel. 
Es SeorétPirs général peut faciliter cette tâche par sa mirruion de bons 

offices, La réunion quadripartite de haut niveau prévue au paragraphe 6 du 
dispositif de la resolution 716 (1991) pourrait également être propre à 

faciliter une uolution mutuellemeut acceptable pour les deux parties, mais il 

ne faudra.it pas ,y voir un faéaaubsme permettant d’imposer Bes solutions à des 

parties nourrissant de sérieuse6 appréhensions. 
Ces derniersa améen, nous avons vu Pes aonséqueuoee tragiques d’une 

violenae partisane au Moyen-Orient , et nous somea témoins aujourd’hui d’we 

répetition de cette trt@di@ daras Pa viokt~~co etbique qui a embrasé certaines 

parties de la péniiusu9e des Balkans. Nous devons aoou8 garder de mmer 108 

graines d’une violence ethnique future b Chypre, qui malheureuseaent a dej& 
COMU récenrment des. conflits ethniques, La seule garantie contre ce dazager 

est un dialogue ahct et un k3t320ra eotm îeo ae- peuple8 at+ I’ôle. 
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Il cowfent’ceptmdant do dira qua le dialoqum xm &mra jamais B un 
accord SP 1~ Qeup partiee n’ont pas le d&sir sAnuire, Coc d*e~tendse. Il y 8 
quelquerr dwtfm xtouu avom tous (DN~~&A 84. BrtCg, le représeratant % E?m York 
de la RdpublPque turque de Cbypro-bPord, citer quelqueu exemple6 de8 pratiquw 

utilisée8 par les Chypriotes greao pour nuire aux Chypriotes turc8 f3ans Pea 
domaines économique et politique, et par tous les autres noyons ponsiblw. -11 

ne s’agit pas là d’incfdents Psolh ~4 du résultat d’un comporéenwnt aberrant 
de la parct de fonotiowairss trop ablés. Cela fait partie d’un0 Caapagw 

syatématiqw vî6ant B détrufre l~éconod8, I*isadwtrie du tour8sme,. De 

conantbrce extérieur 4t, en fa.&, l~~riate~ae tnh do la République turque de 
Chypre-P&3rQ. Il @‘agit: d’une os3npaqm Ineuh à ukg é&8lla &w&Oale-d#.s 1% 

but de briser le moral du peuple ahypriote turc. 
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Le Conse& de séaurfté a été saisi de la question de Chypre en 

déaombro 1963, il y a dono 28 MIS~ quand la république bicomunautaire do 
Chypre L)'est saindh en deux compoSantea oth.uiques. Je ne vairc pas aualyser 
pourquoi et coiment la diviuiou da Chypre s’est produite eu CL)~ jour6 

fatidiques de décembre 1963. Je m’ehatiandrai da jeter le blâme, aar lea 

faits sont bieu aonuwr Je me contenterai de rappeler que depuirr environ 

trois décennies, Pe Conseil de sécurité est saisi de la question de la 

division de Chypre. Durant toutes ceu ann6e8, le Conseil a adopté des 

résolutions qui demmdent qu’uns solution aoit trouvée à une situation qui a 
progresaiveaent évo2u6 vtwa une fédération bicommnautaire et bizonale fondée 
sur l’égalité politique des, deum populations de Chypre. Ne conviendrait-il 

paa de demander si l*implacable campagne menée par les Chypriotes grecs pour 
venir à bout de@ Chypriotoa turas ne fkxairis pas par une fédkûtion? Les 

Chypriotes greas ont la Parslheureuse habitude de ressortir des résolutions 
adoptéerr par le Conseil de sécurit6 dans les années 70 et de demander 

- 

ardemment qu’ePle6 soient strictement respectées. N’est-il pas temps qu’ils 
réexaminent leur attitude.& l’dgard de hurs futurs partenaires? A moins 
qu’ils n’abandonnent leur politique a’aff- rtement et adoptent utle politique 
de conailiakiorr, ila continueront de violer les r&olutions adoptées par le 

Conseil de kurité dan8 lea annéeu 90 et rendront aussi impossible l’unité de 

Chypre. 
Mon gouvernement ne saurait accepter la référence au HGouvernement 

uhypriote” dans la r&solution qui vient d’être adoptée par le,Conseil. &e 
ConseiP aonnaît lea fondements de notre position, que je ne vais pas Pépfker. 

Cependant, mon gouvernemont n’a pas objeration à ae que le mandat ae ~WNFLCYP 
soif; prorogé pour une nouvelle période Be BPX mois. 

Avant du tmaàner ma dicsPPrretion, je tiens à dire la reaonnafssanae de 

mon gouvernement au Searétaire général, 84. Javier Pérez de Cuéllar, pour le5 

efforts inlassables qu’il a dQploy6s dana P’accomplSssement de sa misoian de 

bous offbaes. Sa patience et ue8 remarquable8 talents, alliés à 80 

CO~aif38aXUX3 profonde de l’histoire de la qwetion de Chypre, OP~ perda à 

notre Searétaire g6néral de jouer un rôPe particuIi&remeot utile pour 
facifiter le processus de n6gociation. Alors que uou8 fui faisons nos adieux 

à la fin de son mandat de Secrtkaire génr&alr je voudrais dire que le Tuoquie 

n’oubliera pas les effort8 qu’il a faits au service de0 Nations Unies. 
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Tout comme iP l’a fait pour M. de Cuéllar, mon gouvernement apportera à 

son succes8eurr M. Boutros Ghali, le même appui danu le cadre de 88 mission de 

bons offices & Chypre. Pou8 esp&rona sincèrement que le nouveau Secrétaire 
général pourra renforcer les fondements jetéa par son prédécenseur afin que de 
nouvelles relations de partenariat soient instaurées entre les deux 

-populations BsChypre après trois décennies de conflit. 
Enfin, je tiens à exprimer ma reconnaissance à W. Oscar Camilion, 

Rep&entant spécial du Secrétaire général à Chypre, -et-à M. Fuissel, pour les 
services qu’ils ont rendus en appuyant de la mission de bons offices du 
Secrétaire général. J*expritne Bgalement ma gratitude aux hommes et femmes de 

1’UDFICYP et & feur commandant, le général Milner, pour les services dévoués 

qu’ils ont rendus aux Nations Unies. 

Dans sa déclaration, le représentant des Chypriotes greas a dit des 
choses qui, de toute évidence, doivent &re réfutées parce qu’elles ne sont 

pas conformes à la vérité. Ces allégations qui ont déjà été faites h 

plusieurs reprises dans le passé ont également été réfutées. Je ne ferai donc 
pae perdre le temps duconseil en les réfutant une fois ewore* 

Si son homologue, M. ErtÜg, représentant de la République turque de 
Chypre du Hard, estime qu’il aonvient d’instruire le Conseil de la position de 
son gouvernement 6ur 1s question, je suis sûr qu’il le fera par écrit H une 
date ultérieure. 

Uon aoll&gue de la Grèce a également répéter certaines allégatione qui 
avaient été précédemwnt faites au sein du Conseil de sécurité et auxquelles 

il avait iké répondu en temps voulu. Je ne vais pas prolonger le debat en 
répétant ce qui a déjà été dit, Je rappellerai simplement nos déclarations 
pr6cédentes sur la question. 

Le m (interprétation du russe) t Je remercie le représentant 
de la Turquie des aimables paroles qu’il a adressées à mon pays et à moi-même. 

Je donne la parole au représentant de Chypre, 
8. B (Chypre) (fnterprkkation de l’anglais) 1 Monsieur le 

Président, la fagon dont vous m’avez donné la parole constitue une réponse au 

reprdseutant du pays qui occupe mon pays. SP le représentant de la Turquie 

tient à continuer à être Pe seul a s’adresser d’une certaine façon au 

représentant d'un autre Etat partie, je pense qu’il devrait alors prendrs 
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l’itnitiative de récrire la Ch8rte. Cela vaudrait mieux que Ue 88 mairnteuir 

dans un iuolenerpt 8baolu - attitude qui ne sied b personne dans cette Galle. 
Il y a un autre aapct dont je voudrais traiter. Roua avons entendu 

l’or8teur précédent dire qu’on ressortait fea réaolutiona des exu.&es 70. Je 
ne crois pas que ce aoit y1oua qui le8 reasortiow. Ce uorrt les membrea du 

Xonseil qui aujourd’hui rappel~e~ïé ces réeolutious. Ainsi, la z?eapomf&ilité, 

puisqu’elle eat partagée, nous eat pPu8 1Bgbre. 
Qu’il me soit permit3 de rappeler une fofa exxore sur représentants de la 

Turquie une autre chose. Pie u’ont gu&re évoqué la résolution 716 (1991). Je ~- 
voudrais leur dire, et ils le Bavent, que les résolutions du Conseil de 

sécurité ne sont-pas un mmu in la carte, oh ila peuvent choisir lea 
hora-d’oeuvre ou le mets ,&mfpa%. Et b apoips qu*Pla za’apprezmeot qu’il8 
doivant respecter toutes lee r6aolutiona. je ne crois pas quo de8 progrès 
pourront être réalish Je songe en particulier h la résolution 716 (1991), 

qui me plus que nécessairep comme je viena de T’erpPiquer en détaiP. 
Le PXIESIDEEJT (intorprikation du russe) t Je donne la parole au 

représentant ~A?J la Grèae. 
b9. (Grèce) (interprétation de l’anglais) 8 A cette heure 

avancée, je ne vais pes abuser du temps précieux du Comeil. Je ~16 relèverai 
que deux poi&s aoulev~a par le reprbaentant de la Turquie. 

Dam ua déalaration, il a parlé de la rbaolution 649 (1990) comae seul 

moyen de parvenir b une solution du problèm. Je crois qu’il pourrait être 
utile de rappeler que cette résolution a été adoptée tr la demande que le 
Searétaire général a présentée au Conseil de aéauriti, apAu l*impaase oréée 
par W. Detitaah en fhvrier 1990 quand il 6 demandé que aoient recopouu lea 

deus populetions de la Rdpublique de Chypre aimsd que Pe droit r&paré & 
l’autodétemhation du 18 conmnunaut6 chypriote turque. Jo dis ce18 parae quer 
aprb tout, la demiere réeolution 7P6 (1991) ne fait rien d’autre. Elle 

réphe ue que disait la r&olutioa 649 (1990) et, de fait, elle 4~ compl&te et 
l*Anterpréto, et je arofs que aea deux rbuolutiona devraient 43tre appliquéeo. 

Ls second point souPev6 par le représcntest de la Turquie est l*&galitd 

politique. Ye rappellerai que 18 résolution 716 (1991) du Conseil de skurité 
incorporait la d8finitiss d’égaPit4 politique du Seeréteaire général, qui doit 
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être exercée dans le nouvel, Etat fédér& de Chypre, corme il l'avait dit dans 
son -rapport du 8 mars 1990. Dans ce rappoHk le Secr&airo gétiral précisait 
que l'égalité politique ne veut pas dire uue participation aumérique égale 
dans tous les orgams f6ddraux , mais qu*elle devrait se traduire de diverses 

-~ -manières, notammiant l'égalité. les pouvoir8 et les fonctions identiqtes des --z-z 
dsux Etats fédérés, l*appzobatfon de la Constitutioro et le contrôle du 

m~-pro@e~sus ~*ame”Aemant de la Constitution pag les deux tmxmnautésr la 
participatim effectiye à toutes les décisions et à tous les wganes du 
Gouvernement fétiral, et les mesureo à prendre poux sauvegarder les izat&&s 

..I-d~~ ~WX conxnunaut6smSco@$~e_d_l ~ve~~~~~l.e~_.d~c~~-~-..~~avorcablta du 
-.::: .Go~v+mwmmat fédéral. 
‘k-. 


